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Mme la Présidente. – Nous abordons à présent les 
questions orales inscrites à l’ordre du jour. La question 
orale de M. Procureur sur «le recrutement des person-
nes handicapées au sein de l’Administration wallonne» 
est reportée.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA CAISSE D’ÉPARGNE 

DE LA VILLE DE TOURNAI 
EN SOCIÉTÉ ANONYME DE DROIT PUBLIC»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la Caisse d’épargne de la ville de Tournai en société 
anonyme de droit public».

la parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Merci Madame la Présidente, 
je vous présente mes félicitations – il y a un peu moins 
de monde pour le dire mais je le dis comme je le .
pense – pour votre brillant résultat à Comines qui n’est 
jamais que le résultat de votre travail sur le terrain, je 
tenais à vous le dire.

Mme la Présidente. – Merci Monsieur Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre par rap-
port au petit bijou qu’est la Caisse d’épargne de la Ville 
de Tournai, petit, parce que, par rapport aux banques 
que l’on connaît généralement, évidemment, les fonds 
ne sont pas comparables mais, par contre, en notoriété, 
en qualité de gestion, en reconnaissance dans le terreau 
qu’est la Ville de Tournai, il faut reconnaître que cette 
Caisse d’épargne, en comparaison des vestiges de ce 
que l’on connaissait est une Caisse qui dispose d’une 
notoriété impeccable, d’une confiance du citoyen qui 
a d’ailleurs permis à la Ville de Tournai de financer un 
certain nombre de projets dans le passé et on sait que 
lorsqu’il y a des difficultés, c’est souvent vers la Caisse 
d’Épargne que l’on se tourne.

J’ai lu, dans le procès-verbal du Gouvernement, .
que vous avez été chargé de piloter une réforme de .
cette Caisse en la transformant en société anonyme .
avec un décret qui ensuite devrait – dans la logique 
d’ailleurs – être la conclusion du travail.

Voici mes questions. Par rapport à quelque chose 
qui semble fonctionner tout à fait convenablement, 
pourquoi modifier la Caisse en S.A. ? Quelle est la 
motivation de cette décision ? pourquoi maintenant ? 
Prépare-t-on pour la Caisse d’épargne de Tournai un 
destin différent ?

En vous posant cette question, Monsieur le Ministre, 
j’essaye de comprendre ce qui fait qu’en ce moment, on 
modifie un organisme qui – je le répète – est à la fois 
bien géré, qui rend d’énormes services et qui bénéficie 
de la confiance de la population.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, vous 
avez la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Madame la Présidente, chers Col-
lègues, la motivation de cette décision est la nécessité – à 
la demande de la Commission bancaire – d’adapter le 
statut de la Caisse d’épargne à l’évolution du droit euro-
péen ainsi qu’à la loi relative au statut et au contrôle des 
établissements de crédit, dite loi bancaire.

Comme vous le soulevez, la Caisse d’épargne est très 
active et très présente à Tournai. le Gouvernement a 
donc souhaité pérenniser cette structure en la rendant 
compatible avec le monde économique et financier.

La Commission bancaire, financière et des assuran-
ces souhaitait que la Caisse d’épargne de Tournai soit 
transformée en société anonyme de droit public avec la 
Ville de Tournai comme seul actionnaire, ce qui consti-
tue l’instrument le plus normal pour exercer, avec une 
personnalité morale, une activité d’ordre économique. 
L’article 64 de la loi bancaire devra être adapté en 
conséquence.

De plus, la Caisse d’épargne de Tournai serait – sur 
pieds des articles 110 et suivants de la même loi – soumise 
au système de protection des dépôts applicables à tous les 
établissements de crédit, ce qui présenterait, par ailleurs, 
l’avantage de supprimer un risque financier potentiel 
considérable, pesant sur les finances communales.

COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal BERTOUILLE, Présidente.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 17 heures 09 minutes.
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Cette modification de structure, qui doit – comme dit 
plus haut – être étudiée en concertation avec le Minis-
tre fédéral des Finances sur certains points, vise uni-
quement à maintenir l’activité au sein d’une structure 
publique adaptée à l’évolution de notre société.

Mme la Présidente. – Monsieur crucke, vous avez 
la parole.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je prends acte qu’il s’agit simplement d’une 
modification qui tend à se conformer aux législations 
européennes et bancaires en la matière.

(M. Bouchat, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RAPPORT RELATIF 

AUX ÉLECTIONS D’OCTOBRE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique sur 
«le rapport relatif aux élections d’octobre 2006».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Merci Monsieur le Prési-
dent. Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais 
revenir de façon un peu sereine – il y a un peu moins de 
monde, il y a un peu moins de presse – sur la problé-
matique qui a déjà été abordée largement tout à l’heure, 
lors des débats et notamment par M. Borsus, à savoir le 
rapport qui doit être fait au niveau de notre Parlement.

En effet, l’article L4146-24 du Code de la démocratie 
stipule qu’au plus tard le 30 mai de l’année qui suit les 
élections communales et provinciales, le Gouvernement 
fait rapport au Parlement wallon sur ces élections.

Ce rapport Monsieur le Ministre, a été annoncé sur le 
site du Parlement wallon, sur le site «Élections 2006», 
et a été confirmé lors de différentes questions parlemen-
taires qui vous ont été adressées, que ce soit au mois 
d’octobre 2006 ou en janvier de cette année.

Vous dites toujours, Monsieur le Ministre, vouloir 
travailler dans la transparence et nous sommes mainte-
nant le 12 juin 2007.

Si j’ai bien lu l’ordre du jour des gouvernements 
précédents, il y a une quinzaine de jours, vous avez 

présenté ce rapport au Gouvernement. Il y a d’ailleurs 
certains éléments qui sont parus dans la presse à ce 
moment-là mais nous n’avons pas eu, au niveau du 
Parlement, connaissance de ce rapport.

Sans revenir sur le fond, il me semble important que 
nous possédions ce rapport, au vu des difficultés. Je 
ne les énumérerai pas toutes, ce serait fastidieux, mais 
il en existe concernant la désignation du bourgmestre, 
le pacte de Majorité, la mise en place des organes des 
CPAS, etc.

Il est vrai que je reviens régulièrement sur l’ap-
plication des décrets et la transmission des rapports, 
quels qu’ils soient au niveau de notre Parlement, c’est 
quelque chose qui me tient à cœur et je crois que c’est 
important de respecter les textes que nous votons dans 
notre assemblée.

êtes-vous en mesure, Monsieur le Ministre, de pré-
senter au Parlement un état des lieux relatif à l’exer-
cice de la tutelle et de la jurisprudence intervenue en 
la matière ?

Qu’a fait le Gouvernement lorsque vous avez pré-
senté ce rapport ? L’avez-vous approuvé ? Moi je n’ai 
pas les documents issus du Gouvernement et donc je 
ne sais pas quelle a été l’issue de ce rapport que vous 
avez présenté. L’avez-vous bien présenté ? Quels sont 
les éléments – puisque nous n’en avons vu que cer-
tains dans la presse – que vous pouvez déjà aborder 
aujourd’hui ? Enfin, le plus important : quand ce rapport 
sera-t-il transmis au niveau de notre Parlement ?

M. le Président. – Vous avez la parole Monsieur le 
Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Merci Monsieur le Président, 
je suis ravi de bénéficier de votre présidence et je vais 
tâcher de répondre à l’honorable Parlementaire.

Vous avez assisté, Madame la Présidente, à l’entiè-
reté des travaux relatifs à l’avant-projet de décret qui 
est devenu le décret du 1er juin 2006. Ce décret est 
consacré exclusivement aux opérations électorales et 
non à la désignation des bourgmestres. Il prévoit, en son 
article L4146-24, qu’au plus tard le 30 mai de l’année 
qui suit les élections communales et provinciales, le 
Gouvernement fait rapport au Parlement wallon de la 
tenue des élections.

Ce rapport a été présenté au Gouvernement wallon en 
sa séance du 31 mai. Il a été transmis à M. le Président du 
Parlement wallon en date du 5 juin 2007. C’est récent.

Je considère donc que le Gouvernement wallon a 
rempli son obligation telle que fixée par le décret du 
1er juin 2006.
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En ce qui concerne l’évaluation du décret du.
8 décembre 2005, j’y travaille et je ne manquerai pas 
de vous en informer.

Quant aux mécanismes de tutelle, le projet de décret 
a été adopté en première lecture par le Gouvernement 
au cours de sa séance du 19 avril 2007. Le texte a été 
présenté au Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de Wallonie le 16 mai dernier et les rapports 
de tutelle seront examinés lors du dépôt du décret.

Comme quoi, le Gouvernement travaille Madame 
Bertouille.

M. le Président. – Vous avez la parole pour une 
réplique, Madame Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je suis heureuse que le 
Gouvernement travaille, heureusement Monsieur le 
Ministre.

J’attends ce rapport parce que, en tant que parlemen-
taire je n’ai pas eu connaissance qu’il ait été transmis 
au Parlement, et encore moins en tant que Présidente 
de la Commission.

C’est la raison pour laquelle je m’interrogeais quant 
au devenir de ce rapport. À l’heure actuelle, je n’en ai 
pas eu connaissance de ce rapport.

(Mme Bertouille, Présidente,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHAT À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’EFFICACITÉ ADMINISTRATIVE 

DE LA FONCTION PUBLIQUE BELGE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. bouchat à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «l’ef-
ficacité administrative de la fonction publique belge».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Merci Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, il y a quelques jours, M. Rudy 
Aernoudt, Secrétaire général du département économie 
de l’Administration flamande, a qualifié l’Administra-
tion belge d’inefficace en indiquant qu’on aurait en Bel-
gique 50 % de fonctionnaires en plus qu’ailleurs.

Il s’appuie sur une enquête de la Banque centrale 
européenne qui aurait évalué le niveau d’efficacité 
administrative de plusieurs pays européens. Selon les 

résultats, la Belgique se trouverait bien en dessous de 
la moyenne européenne.

Ce manque de performance se traduirait par un coût 
non négligeable estimé à plusieurs milliards.

Selon le même Secrétaire général, 11,7 milliards.

parmi les causes évoquées pour expliquer ce manque 
de performance de l’Administration belge, on cite évi-
demment la complexification du système institutionnel 
belge, des doublons dans les fonctions administratives, 
une démotivation des agents, et, surtout Monsieur le 
Ministre, un doublon entre les Cabinets et les Adminis-
trations. Cela, c’est plus grave.

Sans vouloir stigmatiser les fonctionnaires, ni vous 
non plus – je prends toutes mes précautions –, le rapport 
m’interpelle, Rudy Aernoudt critique le système et relève 
finalement peu de différences entre le Nord et le Sud – ce 
qui est quand même plaisant pour nous – contrairement à 
ce que certains voudraient mettre en évidence.

Voici mes questions, Monsieur le Ministre.

Avez-vous eu connaissance des résultats de cette 
enquête transnationale ? à voir votre mimique, je ne 
doute pas que vous les avez. Mais moi je voudrais 
bien savoir quels indicateurs permettent de mesurer ce 
niveau d’efficacité administrative ?

Quelle est la justification, selon vous, d’un tel diffé-
rentiel d’efficacité administrative entre les pays euro-
péens ? Dispose-t-on, Monsieur le Ministre, de résultats 
affinés en ce qui concerne les Administrations fédéra-
les, régionales provinciales et locales ? parce que dans 
les provinces, je peux vous dire qu’il y a pas mal d’en-
gagements, ceux-là dont me parlait M. borsus tantôt. 
je ne vais pas les fustiger puisque nous sommes tout le 
temps dans l’opposition là-bas.

Quel est le niveau d’efficacité de l’Administration 
wallonne ?

Toutes ces questions méritent des réponses claires 
et précises à un moment où on évoque les réformes en 
cours au sein de l’Administration. Alors qu’on plaide 
pour la mobilité au sein de l’Administration, certains 
services sont paradoxalement en sous-effectifs, alors 
que d’autres services sont en surnombre.

Monsieur le Ministre, comment est-il aujourd’hui 
procédé au remplacement au sein des différentes 
directions générales de l’Administration wallonne ? 
Partagez-vous le raisonnement du Secrétaire général à 
l’Économie, M. Aernoudt, sur la nécessité de dégraisser 
l’Administration ?

Mme la Présidente. – Vous avez la parole, Monsieur 
le Ministre.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Député, j’ai appris la sortie de cette enquête 
de la Banque centrale européenne, mais également des 
autres rapports auxquels se réfère M. Aernoudt et j’en 
ai sollicité la communication.

Une fois ceux-ci réceptionnés et après analyse des 
paramètres et indicateurs utilisés, je serai en mesure de 
revenir vers vous afin de répondre aux différentes ques-
tions qui sont posées quant aux résultats obtenus, notam-
ment en ce qui concerne les administrations régionales.

Vous évoquez les réformes en cours au sein de l’Ad-
ministration. Sachez que, dans ce cadre, des outils de 
récolte et d’analyse de statistiques seront mis en place 
en matière de Fonction publique.

L’utilité première de ceux-ci sera, d’obtenir une 
photographie de la situation qui servira de base au 
développement de politiques relatives au bien-être, à 
la motivation, à la satisfaction ou encore à la mobilité 
des travailleurs.

L’IWEPS a été également chargé par le Gouvernement 
de développer une réflexion en matière de Fonction publi-
que régionale, en collaboration avec les Ministères.

S’agissant des remplacements d’agents promus ou 
ayant quitté l’Administration, le Gouvernement a, en sa 
séance du 29 septembre 2005, marqué son accord sur 
la mise en œuvre de la procédure visant à remplacer les 
départs imprévisibles définitifs, et ce, afin d’assurer le 
maintien du niveau des effectifs. Cette procédure ainsi 
que la liste des départs concernés ont été actualisées en 
2006, afin d’autoriser, par exemple, le remplacement 
des départs à la pension pour limite d’âge.

Sur cette base, deux rapports me sont transmis 
concomitamment par l’Administration au début de cha-
que quadrimestre. Ils couvrent les remplacements des 
départs définitifs imprévisibles du quadrimestre écoulé 
et les remplacements des départs définitifs prévisibles 
des deux quadrimestres à l’avance.

Le Ministre fonctionnel peut alors décider de pro-
céder au remplacement par recrutement statutaire de 
même niveau, ou à ne pas procéder à la déclaration de 
vacance des emplois devenus inoccupés et, dans ce cas, 
l’équivalent budgétaire est mis en réserve pour un plan 
de recrutement ultérieur. Cela permet de ne pas rem-
placer les personnes que l’on juge ne pas devoir être 
remplacées et de retrouver des moyens budgétaires, à 
enveloppe constante, pour pouvoir justement apporter 
un coup de main, puisque l’ensemble des Ministres que 
j’ai déjà rencontrés – tous partis confondus dans l’an-
cienne Majorité et dans celle-ci – disent tous la même 
chose : «On manque de personnel.».

Toutefois, comme l’opinion publique pense qu’on a 
des administrations pléthoriques, je crois que la vérité est 

entre les deux. la vérité, c’est qu’il y a des personnes qui 
sont peut-être insuffisamment occupées et qu’il y a un 
problème de responsabilité de hiérarchie et des person-
nes qui sont «overbookées» à un point extraordinaire.

Le travail qui est fait au niveau de la fusion des deux 
Ministères permettra justement de remettre l’effectif 
nécessaire là où il le faut pour être beaucoup plus effi-
cace et, en attendant – comme je vous l’ai dit – les 
départs sont remplacés et le Ministre – qui a la tutelle  
de son département fait le choix de remplacer ou de 
transférer le remplaçant ailleurs, dans une autre compé-
tence, s’il estime que le travail à y faire est plus impor-
tant ou si le retard y est plus important.

Ce sont des règles qui conduisent, à plus d’efficacité 
de l’Administration wallonne.

Mme la Présidente. – Monsieur Bouchat, vous avez 
la parole.

M. Bouchat (cdH). – Merci Monsieur le Ministre, je 
comprends très bien ce que vous venez de me dire.

certains services sont «overbookés», d’autres peu-
vent avoir du temps libre, mais je pense que lorsque 
la Fédération des Entreprises stigmatise le nombre de 
fonctionnaires, cela demande vraiment une étude en ce 
qui concerne la Région wallonne.

Je ne sais pas qui peut faire cet audit, comme vous 
venez de le dire : «Il faudra avoir une vue globale.», 
je sais que c’est très difficile à faire. Je crois que cette 
affectation nouvelle, dont vous venez de parler, facili-
terait la tâche à tous les décideurs, ce qui, je pense, est 
le seul pragmatisme à avoir.

Si on avait réellement la possibilité d’approfondir 
l’enquête menée par la Banque centrale européenne, 
il me semble que vous auriez des pistes et des facilités 
pour agir d’une manière plus concrète.

J’estime qu’il ne faut pas laisser une telle enquête 
dans les archives, qu’il faut vraiment demander une 
analyse en profondeur.

QUESTION ORALE
DE M. COLLIGNON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA POSSIBILITÉ 

DE DISCRIMINER POSITIVEMENT 
LES COMMUNES WALLONNES

FAVORISANT LE LOGEMENT DÉCENT
NOTAMMENT VIA 

LE FONDS DES COMMUNES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Collignon à M. Courard, Ministre 
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des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la possibilité de discriminer positivement les commu-
nes wallonnes favorisant le logement décent notamment 
via le fonds des communes».

La parole est à M. Collignon pour poser sa ques-
tion.

M. Collignon (PS). – Merci Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, ma question va peut-être vous 
apparaître à la marge de vos compétences puisqu’elle 
vise en fait la notion de logements décents, mais l’ob-
jet vise globalement et généralement la possibilité de 
discriminer positivement les communes qui prennent 
cette notion en cause.

Concrètement, à l’heure actuelle, c’est la DGATLP 
qui réalise les enquêtes de salubrité et je sais que le 
Gouvernement a prévu la possibilité d’agréer les dif-
férents services communaux, donc les communes qui 
prennent l’initiative d’avoir une cellule de logement 
pour faire les différentes enquêtes, donc quand vous 
avez un logement que le bourgmestre va qualifier d’in-
salubre, et bien, il y a, dans certaines communes une 
cellule salubrité.

Il y a la possibilité de voir ces cellules agréées, mais 
une nouvelle fois, il y aura une charge financière dans 
le chef des communes.

Dès lors, ma question porte sur deux points : y a-t-il 
un volet financier ? Un incitant financier est-il prévu ? 
Plus généralement, envisagez-vous dans votre réforme 
future du Fonds des communes, de pouvoir tenir 
compte de cette notion de logement décent, et donc de 
trouver un critère qui permettrait – au-delà de la cir-
culaire qui est passée au Gouvernement il y a plus ou 
moins un mois – de discriminer positivement lesdites 
communes qui feraient un effort particulier en matière 
de logement ?

Mme la Présidente. – Vous avez la parole Monsieur 
le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Madame la Présidente, chers Col-
lègues, je tiens tout d’abord à rappeler à M. le Député 
que la politique menée par la Région en matière de salu-
brité des logements relève de la compétence de M. André 
Antoine.

Je vais toutefois essayer de répondre le mieux possi-
ble à votre question.

Si le Gouvernement wallon devait prendre une déci-
sion sur à la procédure et les conditions d’agrément 
des agents communaux de sorte que ceux-ci puissent 
réaliser des enquêtes de salubrité et si un incitant finan-
cier devait être octroyé aux Communes, je ne suis pas 

favorable à ce que cet incitant soit octroyé à travers le 
mécanisme de répartition du Fonds des Communes.

En effet, comme vous le savez, il existe deux types de 
financement des pouvoirs locaux : le financement affecté 
à travers l’octroi d’un subside et le financement général 
essentiellement basé sur la répartition du Fonds.

Il n’est pas exclu que la répartition du Fonds mette l’ac-
cent sur des critères incitatifs comme c’est le cas actuelle-
ment, par exemple pour la tranche éducation jeunesse de 
la dotation spécifique, mais ces critères sont généralement 
liés à des politiques très générales.

Dans le cas que vous évoquez, il sagit de l’octroi d’un 
incitant financier en vue d’encourager les Communes à 
recourir à du personnel communal pour réaliser des enquê-
tes de salubrité. Cela constitue, selon moi, du financement 
affecté. Par conséquent, il conviendrait d’envisager davan-
tage l’octroi d’un subside que de tenir compte de ce critère 
à travers la répartition du Fonds des Communes.

Mme la Présidente. – Monsieur Collignon, vous 
avez la parole.

M. Collignon (PS). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Je n’ai pas de commentaire à formu-
ler. je prends acte des orientations du Gouvernement 
et je reviendrai, à la fois devant le Ministre du Loge-
ment et devant le Ministre Courard pour cette question 
importante.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES MESURES ENVISAGÉES 

AU NIVEAU PROVINCIAL 
ET AU NIVEAU COMMUNAL 

POUR LUTTER CONTRE 
LES CHENILLES PROCESSIONNAIRES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. de Lamotte à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique 
sur «les mesures envisagées au niveau provincial et au 
niveau communal pour lutter contre les chenilles pro-
cessionnaires».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M. de Lamotte (cdH). – Merci Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre, depuis une quinzaine de 
jours, les Provinces d’Anvers, de Limbourg et de Bra-
bant flamand ont eu à connaître la présence de chenilles 
processionnaires.
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Leurs poils sont particulièrement urticants pour 
l’être humain mais aussi pour les animaux et posent 
des problèmes de la mi-mai jusqu’en septembre à cause 
de nids vides.

Ces chenilles s’installent principalement dans les 
chênes et peuvent aussi dépouiller complètement un 
arbre de son feuillage.

Par rapport à l’année dernière, on constate une exten-
sion du nombre de territoires atteints et on peut dès lors 
s’interroger sur les raisons de cette extension à laquelle 
certains lient déjà des raisons climatiques.

Une vingtaine de communes du Brabant flamand 
ont ainsi signalé aux autorités provinciales, la présence 
de ces chenilles sur leur territoire et, depuis mardi, ces 
communes font appel à la protection civile pour pou-
voir lutter contre ces chenilles.

D’aucuns craignaient déjà l’arrivée de ces chenilles 
sur le territoire wallon. C’est à présent, chose faite, 
puisqu’on a constaté la présence de chenilles proces-
sionnaires à Pecrot la semaine passée.

Même s’il faut éviter toute dramatisation, j’aurais 
voulu obtenir des informations sur les mesures par les 
autorités régionales pour faire face à de tels animaux 
sur le territoire. Mais les mesures actuellement mises 
en œuvre consistent à brûler ces chenilles.

A-t-on envisagé de développer des mesures préventi-
ves dans les communes jouxtant les territoires atteints ? 
Qui est le responsable de ces décisions ?

Monsieur le Ministre, vous êtes-vous assuré que les 
provinces et les communes étaient en mesure de réagir 
face à cette situation, éventuellement, évidemment avec 
la protection civile ou avec l’armée ?

Des informations leur ont-elles été communiquées 
sur la marche à suivre ? Des réunions de coordination 
entre les autorités concernées sont-elles prévues ?

Enfin, puisque l’on sait que ces chenilles ne cessent 
de progresser inexorablement vers de nouveaux terri-
toires, ne conviendrait-il pas d’envisager des mesures 
préventives, comme par exemple le traitement préventif 
des chênes, pour les années à venir ? Mais peut-être est-
ce là une des compétences de votre collègue de l’En-
vironnement ?

j’aurais surtout souhaité savoir si vous, en tant que 
Ministre des Pouvoirs locaux, par rapport aux aides qui 
sont sollicitées par les communes, s’il y a eu une réac-
tion ou une note à l’un ou l’autre ?

Mme la Présidente. – Vous avez la parole, Monsieur 
le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Merci Madame la Présidente. 

Monsieur le Député, je vous remercie pour votre ques-
tion.

ma réponse sera toutefois très brève. La thématique 
que vous soulevez échappe totalement à mes compéten-
ces et je ne puis donc pas m’inscrire dans un débat dans 
lequel mon champ d’intervention est parfaitement nul.

Toutefois, au cours de mes rencontres avec les Gou-
verneurs, je ne manquerai pas de solliciter leur particu-
lière attention sur ce sujet. Ils ont d’ailleurs été réunis 
et ont discuté de cette problématique.

Mme la Présidente. – Monsieur de Lamotte vous 
avez la parole.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse. Vous en avez donc 
parlé donc avec les gouverneurs dans le cadre de leur 
tutelle générale sur les pouvoirs locaux et leur fonction 
contre les maladies etc., mais les communes n’ont reçu 
aucune instruction de votre part, c’est ce que je com-
prends.

(M. de Lamotte, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE NOUVEAU MODE DE DÉSIGNATION 

DU BOURGMESTRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. fontaine à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique sur «le 
nouveau mode de désignation du bourgmestre».

La parole est à M. fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Merci Monsieur le Président. 
monsieur le Ministre, on revient au Code de la démo-
cratie locale.

Par votre décret du 8 décembre 2005, vous avez mis 
en place une nouvelle procédure de désignation du Col-
lège communal.

À l’époque, la presse, comme le MR d’ailleurs, avait 
fustigé les effets pervers dans le mode de désignation du 
Bourgmestre, et les réserves exprimées par les experts 
de l’époque autour du pacte de Majorité semblent se 
confirmer.

Les conséquences des changements sont mal éva-
luées et plusieurs acteurs de la vie communale s’inquiè-
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tent des effets pervers de l’adoption de pareille réforme, 
c’est ce qui se disait à l’époque.

L’hypothèse selon laquelle une composante de la 
Majorité était assez tiède à l’égard de la formule de coa-
lition a même été évoquée au cours des travaux. on peut 
regretter aujourd’hui que cette hypothèse n’ait pas été 
explorée plus avant, peut-être aurions-nous eu un décret 
meilleur ou, en tout cas, plus facilement applicable.

Transparence et respect du choix de l’électeur étaient 
les maîtres mots de la réforme. Force est de constater 
que nous en sommes loin aujourd’hui. nous semblons 
être dans une véritable impasse et les décisions qui ont 
été prises depuis que cette question a été déposée au 
Parlement, le montrent.

Une des options présentées par les experts avait été 
de prévoir un seuil de voix. Il eut été légitime qu’au 
sein des listes qui font partie de la Majorité communale, 
un mécanisme de seuil soit prévu à partir duquel, une 
personne semble suffisamment plébiscitée par la popu-
lation pour pouvoir devenir Bourgmestre.

Le système le plus répandu en Europe reste l’élection 
indirecte au second degré, à savoir un Bourgmestre élu 
par les élus. Un second tour serait réservé aux seules 
personnes qui auraient également atteint un certain 
seuil d’éligibilité, ce qui mène à garantir la représenta-
tivité de la population tout en permettant à la majorité 
de fonctionner à son gré.

Nous avions, quant à nous au MR, proposé, par 
ailleurs, une formule d’élection à deux tours, méca-
nisme purement et simplement rejeté par la majorité.

Un choix politique devait s’opérer. Le choix poli-
tique a été fait. Au vu de l’impasse dans laquelle se 
trouve Charleroi, même si on pourrait trouver cela dans 
d’autres villes – je ne le souhaite pas – manifestement, 
ce cas n’était pas prévu : il s’agit bien d’un mauvais 
choix politique !

Le Gouvernement semble aujourd’hui être rattrapé par 
les événements. Comment allez-vous assumer ce choix ?

Qu’est devenu le signal fort donné aux électeurs par 
la majorité ? Votre collègue, le Ministre Antoine – qui 
cause beaucoup – semble vouloir modifier le décret, 
enfin c’est ce qu’il disait avant les élections.

Vous, Ministre de tutelle, attendiez la fin de la cam-
pagne pour vous prononcer. nous sommes le 12 juin. 
Comptez-vous compléter le décret – puisque c’est 
devenu à la mode, on l’a encore vu aujourd’hui – afin 
de prévoir la défection d’un Groupe politique ayant 
ratifié le pacte de majorité ? Si oui, cela pourra-t-il être 
applicable à Charleroi ? Sinon, qu’advient-il du pacte 
de décembre ? Devient-il caduc ?

Comptez-vous modifier le mode de désignation du 
Bourgmestre en vue de retrouver l’esprit du décret en 

suivant les suggestions initiales des experts et en ins-
taurant un seuil d’éligibilité pour la fonction de bourg-
mestre en revenant au système précédent – c’est aussi 
une possibilité –, ou en retenant l’idée d’un deuxième 
tour, tel que nous l’avions proposé ?

Quelle voie souhaitez-vous privilégier ? J’en ajoute-
rai une autre qui est quand même celle qui est demandée 
par la population et que nous pensons la plus intéres-
sante : finalement, dans une situation comme celle-là, 
ne faut-il pas recourir tout simplement à de nouvelles 
élections ?

Monsieur le Ministre, je vous remercie d’avance de 
vos réponses, mais je crois qu’il est important que les 
choses soient éclaircies rapidement parce qu’il y a un 
problème dans une grande ville, mais je ne voudrais 
pas qu’on s’attache uniquement à régler le problème 
spécifique à Charleroi et que l’on fasse donc un décret 
adapté à une situation particulière.

nous ne souhaitons pas – on l’a d’ailleurs dit tout à 
l’heure, lors de l’examen du décret «typp-ex» comme 
l’appelait Mme Cornet – un bricolage institutionnel et 
un vote «à la va-vite», mais apparemment, il semble 
que c’est vers cela que l’on s’oriente.

nous pensons qu’il faut réfléchir sérieusement, pren-
dre le temps, mais une solution transitoire – et cela, 
c’est vous qui en avez la responsabilité – doit être prise 
pour Charleroi, mais de grâce, que l’on ne fasse pas un 
décret qui s’adapte uniquement à la situation de Charle-
roi ou on risque de se retrouver dans quelques mois ou 
quelques années avec une nouvelle situation qui n’aura 
pas été prévue.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous avez 
la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – La question de l’honorable 
Membre a retenu toute mon attention.

Comme vous le rappelez, le mode de désignation du 
Bourgmestre est le résultat d’un choix politique et de 
très longues discussions au Parlement. Ce choix, c’est 
celui du rôle privilégié de l’électeur et de l’effet utile 
de son vote.

La réforme du Code de la démocratie a permis à .
140 bourgmestres d’être désignés directement au 
lendemain du scrutin et surtout, à 29 élus de deve-
nir bourgmestres sans avoir été «tête de liste», parce 
que l’électeur, leur a témoigné sa confiance, en pleine 
connaissance de cause. 

Vous me permettrez sans doute de contester avec 
force que cette réforme doit à l’origine des difficultés 
rencontrées à la Ville de Charleroi. C’est assez dange-
reux de faire cet amalgame. Personne n’aurait pu pré-
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voir et imaginer ce qui s’est passé à Charleroi. On n’a 
pas fait le décret pour solutionner ce problème, on a fait 
un décret pour donner plus de pouvoirs et de puissance 
aux citoyens.

Cela étant, ce mercredi, le Ministre-Président a 
annoncé une initiative parlementaire qui vise à optima-
liser le dispositif du Code de la démocratie locale en 
regard, de la situation à la Ville de Charleroi.

Je vous demande de patienter un peu avant que nous 
entamions cette discussion importante en Commission.
Sachez toutefois que la volonté est d’ouvrir les portes 
pour permettre à une prochaine majorité de trouver un 
accord de bon fonctionnement.

En pratique, cela permettra notamment de choisir le 
Bourgmestre, de manière plus libre, sans tenir compte 
des voix de préférence et sans tenir compte de la liste 
qui est la plus importante au sein d’une majorité.

Ces différents éléments sont actuellement en dis-
cussion au sein de la Majorité. Ils seront proposés à la 
discussion dès demain.

M. le Président. – Monsieur Fontaine, vous avez la 
parole.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse, mais je constate qu’on va, effective-
ment, nous proposer d’adapter le décret pour la situation 
spécifique de Charleroi. je crois que c’est dangereux 
et qu’il vaudrait mieux prévoir, dans des cas comme 
ceux-là, une possibilité de retourner aux urnes, car il 
est possible que l’on en arrive à devoir faire entrer dans 
le Collège ou désigner au poste de Bourgmestre des 
personnes qui sont 15ème ou 16ème, 25ème suppléants.

Ce qui a fonctionné et qui était positif dans d’autres 
communes, devient tout à fait inadapté à la situation 
vécue à Charleroi. Il faut trouver une solution globale 
qui peut s’adapter à des cas comme ceux-là et prévoir 
par décret la possibilité de revoter.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RECRUTEMENT 

DANS LA FONCTION PUBLIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique sur «le 
recrutement dans la fonction publique».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Merci Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, la presse s’est récemment fait écho 
de l’organisation de dix concours de recrutement pour 
2007, destinés à combler les vides de l’Administration.

Il s’agit donc de besoins jugés prioritaires et j’ob-
serve qu’un certain nombre des métiers identifiés 
dans cette liste sont déjà des métiers à propos des-
quels une carence de disponibilité de lauréats dans le 
méga concours de 1999 dont la première expiration de 
l’échéance était 2004, avait déjà été constatée.

Pouvez-vous dès lors m’indiquer, Monsieur le Minis-
tre, pourquoi ces concours sont organisés avec un tel 
décalage ? Les personnes issues des concours de recru-
tements antérieurs ont-elles été effectivement recrutées ? 
Sont-elles aujourd’hui en fonction ? la Région wallonne 
n’envisage-t-elle pas d’actualiser sa réserve de recrute-
ment de 1999 ? Cette dernière a été prolongée dans le 
passé, elle le fut à nouveau sous cette législature – si 
je ne m’abuse –, de sorte que l’on organise une nou-
velle réserve de recrutement par niveau avec une réserve 
de recrutement initiale qui remonte aujourd’hui à plus 
de huit ans, et le temps de l’actualiser, finalement une 
dizaine d’années.

on sait qu’une évaluation de quelqu’un, menée il y 
a dix ans, peut être à maints égards, obsolète. ce n’est 
d’ailleurs pas pour rien si le Code de la Fonction publi-
que a prévu une durée de validité de ces réserves de 
recrutement.

d’autre part, les personnes peuvent avoir un intérêt 
pour la fonction qui n’est plus du tout affirmée, leur 
situation peut avoir évolué et je ne sais quoi encore.

Envisagez-vous d’actualiser cette réserve de recrute-
ment et qu’en est-il du recrutement général ?

M. le Président. – Monsieur le Ministre Courard, 
vous avez la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Merci Monsieur le Président. 
Vous me demandez plus de précision quant au fait que 
les concours de recrutement organisés en 2007 visent 
des métiers pour lesquels un constat de carence des lau-
réats a déjà été établi en 2004.

Par ailleurs, vous souhaitez connaître les causes de 
ce retard, les résultats des concours antérieurs ainsi que 
la raison pour laquelle la Région ne réactualise pas ses 
réserves de recrutement.

Je vous répondrai point par point.

Carence de lauréats établie dès 2004 et retard dans 
l’organisation de nouveaux concours : il est exact que, 
dès 2004, un déficit de personnel a été constaté dans une 
série de fonctions techniques. Les premiers concours de 



11P.W.  -  C.R.I.C. 105 (2006-2007)  -  12 juin 2007

recrutement relatifs à ces métiers n’ont malheureuse-
ment pu débuter qu’en 2006.

Pour rappel, le Code de la Fonction publique, entré 
en vigueur le 31 décembre 2003, a modifié considéra-
blement les procédures de recrutement. La complexité 
de ce Code et l’ambiguïté de certains articles relatifs 
aux concours de recrutement ont nécessité une analyse 
juridique approfondie. Les modifications impérieuses 
du Code sont entrées en vigueur le 1er mai 2005.

Dès ce moment, et toujours dans le cadre de la mise en 
œuvre de ce Code, le Gouvernement wallon a dû établir 
la correspondance entre les métiers repris à son «Annexe 
2» et les diplômes qui permettent d’accéder aux emplois 
desdits métiers. Cela fut fait le 13 octobre 2005.

Le Gouvernement a ensuite approuvé, le 22 décembre 
2005 sur proposition de la Commission des program-
mes composée des représentants des deux Ministères et 
d’organismes d’intérêt public, les programmes de dix 
concours prioritaires. Les inscriptions auxdits concours 
ont été lancées par le SELOR en février 2006 et les 
concours se sont clôturés fin 2006.

Il résulte des recrutements de 2006, l’engagement de 12 
ingénieurs (niveau 1), 13 gradués, (niveau 2 +), 22 archi-
tectes, 6 ingénieurs industriels construction, 52 juristes, .
5 ingénieurs civils architectes, 6 ingénieurs en construc-
tion, 13 dessinateurs, 5 contrôleurs électricité et 4 contrô-
leurs au niveau 2. Ces résultats figurent sur un support qui 
vous sera transmis.

À la lumière des résultats de ces concours de recru-
tement, nous avons à nouveau travaillé avec le SELOR 
pour qu’en 2007, les concours organisés puissent l’être 
avec davantage d’efficacité et de rapidité.

Le Gouvernement vient d’adopter le programme des 
concours qui permet une sélection ne nécessitant plus, 
par exemple, que deux déplacements au SELOR pour 
les candidats, au lieu de quatre auparavant.

Réactualisation des réserves de recrutement, le .
9 mars 2007, le Gouvernement a décidé l’organisation 
de 10 nouveaux concours prioritaires pour l’année 2007 
et a défini une première liste de 10 autres concours pour 
l’année 2008.

Sur trois ans, 30 nouvelles réserves, couvrant la 
majorité des besoins, auront été constituées et, pour les 
années 2007 et 2008, le choix des concours prioritaires 
est basé sur une analyse prévisionnelle des besoins des 
cinq prochaines années suite au départ à la retraite pré-
visible et aux prévisions de recrutement pour 2007 et 
2008, tant dans les Ministères que dans les organismes 
d’intérêt public wallons.

Il s’agit de disposer de réserves qui anticipent les 
déclarations de vacance afin que ces dernières soient 
immédiatement suivies d’effets.

Je puis donc assurer à l’honorable Membre que tou-
tes les dispositions sont prises afin de garantir le renou-
vellement des réserves de recrutement, nécessaires au 
bon fonctionnement de l’Administration, le plus rapi-
dement possible et le plus efficacement possible.

Il faut également relever que le Code a été modifié 
pour indiquer qu’une réserve conserve sa validité jus-
qu’à la constitution d’une nouvelle réserve. Cette règle 
est en adéquation avec la gestion de l’héritage qui doit 
être géré humainement et utilement en ce qui concerne 
le méga concours.

Les métiers qui ne font pas l’objet d’une réserve sont 
ceux pour lesquels, soit aucun besoin n’apparaît à court 
terme, soit pour lesquels les réserves anciennes restent 
utiles.

M. le Président. – merci, Monsieur le Ministre. 
Monsieur Borsus, vous avez la parole.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions. J’ai pris acte des différentes informa-
tions chiffrées que vous me transmettez.

il me reste un certain nombre de questions, puisque 
vous pourrez anticiper, me semble-t-il, en ce compris 
l’adoption des programmes pour les concours à organi-
ser en 2008 ou en 2009, sans trop de difficultés.

Par ailleurs, en ce qui concerne la liste de ces dix 
métiers qui sont aujourd’hui connus, ce sont, pour l’es-
sentiel, des métiers très spécialisés.

Comment procède-t-on ? Pourquoi ne pas avoir recours 
au recrutement et à l’actualisation de la réserve de 1999, 
par exemple pour des fonctions de niveau 2 général, ou 
pour des fonctions administratives générales ?

il me revient que l’on recourt assez largement à – mais 
j’y reviendrai ultérieurement – l’engagement d’agents 
contractuels que l’on capitalise au départ des unités lais-
sées vacantes par le départ à la retraite d’un certain nom-
bre de collaborateurs, de fonctionnaires actifs au sein de 
la fonction publique.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉSIGNATION 

DES FONCTIONNAIRES DIRIGEANTS 
DE L’ADMINISTRATION RÉGIONALE WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, sur «la mise en 
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œuvre de la désignation des fonctionnaires dirigeants 
de l’administration régionale wallonne».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Merci Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, faisons un petit détour par la 
Fonction publique, à nouveau – bien que vos soucis 
soient plutôt d’ordre «démocratie locale» en cette 
semaine – pour faire le point, si vous le voulez bien, 
concernant les fonctionnaires généraux dirigeants.

Je voudrais faire le point avec vous concernant ce dos-
sier. nous savons que les niveaux 3 ne font plus partie 
des mandats, tels qu’on les appelle communément, reste 
donc la procédure pour les niveaux 1 et niveaux 2.

Pouvez-vous m’indiquer où en est cette procédure ? 
Toutes les lettres de mission sont-elles bien adoptées ?.
Y a-t-il bien eu une lecture transversale des lettres de 
mission ? De manière à ce qu’il y ait une approche glo-
bale pour l’ensemble des forces administratives régio-
nales, qu’elles relèvent de l’Administration ou des 
organismes d’intérêt public.

quelles sont les différentes étapes franchies ou à 
franchir aujourd’hui, de manière à ce que l’appel aux 
candidats mandataires puisse être diligenté ? Cet appel 
sera-t-il collectif ou individualisé ? en termes de temps, 
lancera-t-on l’appel et procédera-t-on à la désignation 
de tous les mandataires ensemble ou séparément ?

Quel est votre agenda, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. – Vous avez la parole Monsieur le 
Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Je vous remercie pour cette 
question qui me permet de présenter à nouveau l’état 
d’avancement du dossier des mandats, ainsi cela je 
l’avais fait suite à l’interpellation de février dernier.

Pour rappel, depuis mon entrée en fonction en tant 
que Ministre, le Gouvernement a adopté les premiers 
plans opérationnels des mandataires désignés en avril 
2004. Il a revu fondamentalement le Livre II du Code 
réservé aux mandataires, à l’instar de la Communauté 
française, établi les nouveaux postes de mandataires 
suite à la décision du 6 décembre 2006 de moderniser 
l’Administration et évalué les fonctionnaires dirigeants 
disposant d’un mandat attribué le 1er avril 2004.

Sont donc, aujourd’hui, concernés par le régime des 
mandats, les postes de niveau A1 et A2 du futur Minis-
tère wallon et ceux des fonctionnaires généraux des 
OIP, définis par chaque décret organique.

Suite à la décision du 6 décembre, un nouveau cadre 
fixant les emplois des services administratifs issus de 

la réforme a été adopté en dernière lecture par le Gou-
vernement, le 1er février dernier.

Désormais, un poste de Secrétaire général et huit 
postes de Directeurs généraux sont prévus pour ce qui 
concerne le Ministère wallon.

Ils seront déclarés vacants, de même que les emplois 
de fonctionnaires dirigeants des OIP, dans les prochai-
nes semaines ; lorsque le Gouvernement sera saisi des 
lettres de mission attachées à chaque poste.

Ces lettres de missions ont été soumises pour les 
OIP de type B, aux organes de gestion et au SELOR 
pour avis. Elles ont fait l’objet d’une analyse transver-
sale comme je vous l’ai précédemment expliqué. Elles 
doivent toutefois être revues à la lumière des décisions 
issues du débat qui se termine au sein du Gouvernement 
quant à la modernisation de l’Administration.

En effet, par rapport aux lignes de conduite établies 
en décembre dernier, divers éléments ont été modifiés 
au niveau des répartitions de compétences entre les 
futurs services administratifs.

Les appels à candidatures seront alors directement 
lancés. En ce qui concerne les commissions de sélec-
tion, il appartient au SELOR de nous transmettre ses 
propositions sur lesquelles il travaille actuellement.

Pour le surplus, nous avons reçu le 15 mai, de la part 
du SELOR, le règlement d’ordre intérieur des commis-
sions de sélection qui va être soumis au Gouvernement 
pour approbation en même temps que les lettres de mis-
sion. Le SELOR s’est engagé à assurer la sélection de 
l’ensemble des candidats cette année.

Dans l’attente, je vous rappelle que les mandataires 
actuels restent en fonction au-delà de l’expiration de 
leur mandat dans le cadre de la relation statutaire qui 
préexistait pour chacun d’entre eux avant le début de 
leur mandat.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Ministre. 
Monsieur Borsus vous avez la parole.

M. Borsus (MR). – Merci Monsieur le Ministre pour 
ces différentes réponses. j’observe que le dossier pro-
gresse, mais à un rythme – vous en conviendrez – extrê-
mement lent.

J’entends qu’une partie des lettres de mission ont été 
renvoyées à leur rédacteur d’origine, dès lors j’imagine 
qu’il y a un circuit qui est recommencé avec l’adoption 
à nouveau des lettres de mission au niveau administra-
tif et ensuite leur présentation au Gouvernement, puis 
seulement l’appel à candidatures et les procédures de 
sélection.
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donc ceci nous amène, pour les désignations des 
fonctionnaires dirigeants, au début de l’année pro-
chaine, plus que vraisemblablement.

je pense qu’il n’est pas exagéré de dire que nous 
nous approchons de la troisième année accomplie de 
cette législature régionale, et que ce dossier des man-
dataires aboutira, finalement, à quelques mois près à 
proximité de la fin de cette législature. Ceci est d’autant 
plus surprenant que cela conduit à avoir des fonction-
naires – par ailleurs, parfaitement honorables – qui sont 
intérimaires, entre deux chaises dans leur fonction, des 
mandataires qui ne le sont plus complètement et qui 
effectuent un intérim en attendant leurs éventuels suc-
cesseurs.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES EMPLOIS CONTRACTUELS 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Borsus à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, sur «les emplois 
contractuels dans la fonction publique».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Merci Monsieur le Président. Je 
voudrais effectivement, à la faveur de cette question, 
faire le point concernant les contractuels au sein de la 
fonction publique.

Suivant mes informations, depuis le début de la légis-
lature l’engagement des contractuels aurait relativement 
augmenté au détriment du recrutement statutaire.

Le but de ma question est donc de pouvoir mesu-
rer, avec vous, quelle est l’évolution de cette situation, 
puisqu’on sait que l’engagement contractuel ne pré-
sente pas les mêmes garanties d’objectivation que le 
recrutement statutaire.

Par ailleurs, la définition fixée par les principes géné-
raux de la fonction publique de l’emploi contractuel est 
très clairement précise, puisque c’est évidemment pour 
des missions temporaires, de remplacement, clairement 
définies dans le temps, etc., et non pas pour des durées, 
des fonctions ou des tâches permanentes.

pouvez-vous, dès lors, Monsieur le Ministre, m’indi-
quer quelle est l’ampleur des engagements contractuels 
enregistrés depuis le début de cette législature ? Je l’ai 
situé au début d’année 2005, pour avoir un point de 
départ clair. D’autre part, pouvez-vous nous rappeler 
la procédure, telle qu’elle est organisée et qui aboutit à 
l’engagement de ces personnes ? Quel est le nombre de 

recrutements statutaires ? vous venez d’y faire allusion 
lors de ma question précédente.

Pouvez-vous m’éclairer quant au rapport entre enga-
gement et recrutement ?

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous avez 
la parole.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Merci Monsieur le Prési-
dent. Le recrutement statutaire étant la règle, je déclare 
vacants tous les emplois libérés par des agents, qu’ils 
soient statutaires ou contractuels. Contrairement à vos 
affirmations, le nombre de recrutements statutaires ne 
va aller qu’en augmentant.

Depuis mai 2005 – date du premier Plan de recrute-
ment adopté à mon initiative –, pas moins de 615 postes 
ont été déclarés vacants en vue d’un recrutement statu-
taire pour l’ensemble du MRW et du MET. Ce chiffre 
correspond à la situation au 31 mai 2007.

Seuls 74 postes ont fait l’objet d’une autorisation 
d’engagement de contractuels. Parmi ces postes, il y 
a bien entendu, les engagements d’auxiliaires dont les 
postes ne sont pas prévus au recrutement. Aussi, si vous 
retirez ces postes du nombre que vous indiquiez, il ne 
reste qu’une trentaine d’emplois qui ont débouché sur 
l’engagement de contractuels. Ceux-ci furent engagés 
pour accomplir des missions spécifiques et bien déter-
minées dans le temps et ce, conformément à l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 relatif aux 
conditions d’engagement et à la situation administrative 
et pécuniaire des membres du personnel contractuel.

je vous renvoie à ce texte pour appréhender complè-
tement la question des procédures à respecter.

Toutefois, s’il vous semble que beaucoup de contrac-
tuels ont été engagés, c’est probablement dû au fait 
qu’il est laissé aux Ministres fonctionnels la liberté 
de proposer, dès qu’un emploi est déclaré vacant, des 
engagements contractuels dans l’attente de l’engage-
ment d’un statutaire.

En effet, des délais de rigueur sont imposés dans le 
Code de la Fonction publique wallonne pour exécuter 
les déclarations de vacance, les appels à mutation ou à 
accession au niveau supérieur et/ou les recrutements 
sont lancés.

lorsque ces procédures ont été réalisées, il arrive 
qu’aucun candidat ne se manifeste pour les emplois 
proposés.

Afin d’éviter une telle situation, qui est parfois due 
au fait que les réserves constituées par le SELOR sont 
épuisées, une analyse prospective a été effectuée au 
sein de mon Cabinet, en collaboration avec l’Admi-
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nistration, afin de définir les besoins, à moyen et long 
terme, en matière de recrutement.

Le Gouvernement wallon s’est prononcé, en date du 
15 septembre 2005, pour l’organisation de dix concours 
prioritaires pour 2006 et, en date du 9 mars 2007, sur 
l’organisation de dix concours prioritaires. Il s’agit 
d’emplois spécifiques pour lesquels il n’existe plus, ou 
plus beaucoup, de lauréats. Dans la même foulée, le 
Gouvernement wallon a déjà pris acte des prévisions 
de concours de recrutement 2008.

Enfin, pour ce qui est des chiffres concernant l’abou-
tissement d’un recrutement statutaire, ceux-ci évoluent 
continuellement. Sur les 615 postes qui pouvaient 
être pourvus statutairement entre le 4 mai 2005 et le.
6 décembre 2006, à savoir, à titre d’exemple, 149 emplois 
au MRW, 65,8 % ont fait l’objet d’un tel recrutement.

Quant à l’analyse prospective de la Gestion des Res-
sources Humaines au sein de l’Administration, je vous 
rappelle l’engagement du Gouvernement dans la der-
nière convention sectorielle, signée en février 2006, de 
privilégier le recrutement statutaire. Ceci étant, d’une 

part, il m’importe que ce statut comporte des règles 
pertinentes et qu’il soit appliqué utilement pour assu-
rer le fonctionnement efficace de notre Administration 
et, d’autre part, je souhaite prendre mieux en compte 
la situation des contractuels en place depuis de nom-
breuses années et qui donnent entière satisfaction. Je 
souhaite sur ce point en discuter avec les organisations 
syndicales et le Collège des fonctionnaires dirigeants 
pour dégager une solution.

M. le Président. – Monsieur Borsus, vous avez la 
parole.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Président. 
merci, Monsieur le Ministre pour ces différents élé-
ments chiffrés dont je prends connaissance avec atten-
tion pour procéder à une analyse complémentaire en 
vue d’un débat ultérieur.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

–  La séance est levée à 18 heures 04 minutes.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

CWATUP 		  Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

IWEPS 		  Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

MET 		  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

MRW 		  Ministère de la Région wallonne

OIP 		  Organisme d’Intérêt public

SELOR 		  Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner - Orienter)
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